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TEXTE

L’incri mi na tion de blan chi ment prévue à l’article 324‐1 du Code pénal
sanc tionne, d’une part, la faci li ta tion de la justi fi ca tion menson gère
de l’origine des biens ou des revenus de l’auteur d’un crime ou d’un
délit ayant procuré à celui‐ci un profit direct ou indi rect (alinéa 1 ) ;
d’autre part, le concours apporté à une opéra tion de place ment, de
dissi mu la tion ou de conver sion du produit direct ou indi rect d’un
crime ou d’un délit (alinéa 2). Pour faci liter assurer une répres sion
effi cace du blan chi ment, le légis la teur a intro duit, à l’occa sion de la
loi n  2013‐1117 du 6 décembre 2013 rela tive à la lutte contre la fraude
fiscale et la grande délin quance écono mique et finan cière, un
méca nisme d’allé ge ment de la preuve en établis sant une présomp tion
de l’origine frau du leuse des biens blan chis au sein d’un nouvel
article 324‐1‐1 1. Ce texte permet de présumer que les biens ou les
revenus sont « le produit direct ou indi rect d’un crime ou d’un délit
dès lors que les condi tions maté rielles, juri diques ou finan cières de
l’opéra tion de place ment, de dissi mu la tion ou de conver sion ne
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peuvent avoir d’autre justi fi ca tion que de dissi muler l’origine ou le
béné fi ciaire effectif de ces biens ou revenus ». En pratique, cette
présomp tion, souvent dépeinte par la défense comme un « monstre
juri dique », constitue davan tage une invi ta tion à un échange entre la
défense et le parquet sur la licéité de la situa tion du prévenu. Si la
preuve de la licéité de cette situa tion ne peut être apportée, c’est que
cette licéité n’existe pas ! C’est préci sé ment ce que rappelle fort
juste ment la 6  chambre des appels correc tion nels dans un arrêt
rendu le 22 février 2024.

e

En l’espèce‚ à l’occa sion d’un contrôle routier, les poli ciers
consta taient que le conduc teur d’un véhi cule faisait l’objet d’une fiche
active de recherche dans le cadre d’un mandat de recherche émis par
un tribunal judi ciaire. Ils procé daient donc à l’inter pel la tion du
conduc teur qui était placé en garde à vue. De l’exté rieur du véhi cule,
les poli ciers aper ce vaient un sac plas tique opaque ouvert, au niveau
du sol de l’habi tacle côté passager avant, lais sant entre voir une liasse
impor tante de billets condi tionnés d’une valeur de plus 20 000 €. Les
poli ciers procé daient alors à la fouille du véhi cule et décou vraient, au
pied du fauteuil passager avant, un sac conte nant de l’argent entouré
de plas tique. L’inter pellé décla rait que cet argent corres pon dait aux
écono mies qu’il avait réalisé au Portugal ; pays dans lequel il indi quait
exploiter une société de voyage et exer çait une acti vité
d’inves tis se ment en cryp to mon naie, préci sant pouvoir justi fier de la
prove nance de cette somme. Le sac conte nant de l’argent en espèce
était saisi et placé sous scellé. Les poli ciers décou vraient égale ment
plusieurs acces soires de marque de luxe ainsi que sept cartes
bancaires à son nom. L’enquête ayant révélé que les justi fi ca tions
four nies par le suspect ne permet taient pas de justi fier de l’origine
licite des fonds trans portés, il fut pour suivi devant le tribunal
correc tionnel du chef de blan chi ment pour avoir apporté son
concours à une opéra tion de place ment, de dissi mu la tion ou de
conver sion du produit direct d’un crime ou d’un délit, en l’espèce en
dissi mu lant une somme de plus de 20 000 € en petites coupures
dans un sac dans son véhi cule. Le tribunal correc tionnel a toute fois
relaxé le prévenu, aux motifs, d’une part, que si une présomp tion de
blan chi ment était bien prévue par le Code pénal, celle‐ci ne modi fiait
pas les éléments consti tu tifs de l’infrac tion de blan chi ment et qu’il
appar te nait au minis tère public d’établir la preuve de l’opéra tion de
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place ment, de dissi mu la tion ou de conver sion ; d’autre part, que la
preuve de l’opéra tion de dissi mu la tion repro chée au prévenu n’était
pas démon trée au motif qu’il rési dait depuis plusieurs mois sur le
terri toire fran çais et qu’il n’y avait aucun trans fert de fonds entre
deux États étran gers et que la grande quan tité d’espèces décou verte
dans son véhi cule n’était aucu ne ment dissi mulée, mais visible à l’œil
nu depuis l’exté rieur même du véhi cule. Enfin, le tribunal a relevé
égale ment que l’exploi ta tion des comptes bancaires n’avait pas non
plus fait appa raître de trans ferts d’argent suspects ou de montages
juri diques et finan ciers complexes permet tant de carac té riser une
opéra tion de dissi mu la tion ; et que le prévenu justi fiait d’une partie
des sommes décou vertes par le produit d’une vente en
cryp to mon naie, que la volonté de conserver des espèces sur lui
semblait cohé rente avec l’exploi ta tion de ses comptes bancaires. Il
était égale ment souligné qu’aucune inves ti ga tion appro fondie n’avait
été effec tuée sur les espèces retrou vées, notam ment pour recher cher
la présence de traces de stupé fiants, que l’exploi ta tion du télé phone
du prévenu n’avait révélé aucune acti vité suspecte et que les
inves ti ga tions réali sées ne permet taient pas d’établir une rela tion de
proxi mité du prévenu avec des personnes se livrant à des acti vités
délin quantes. Le minis tère public a inter jeté appel de cette décision.

Par arrêt en date du 22 février 2024, la 6  chambre des appels
correc tion nels infirme le juge ment de première instance aux termes
d’une moti va tion qui mérite l’atten tion. Tout d’abord, les juges d’appel
rappellent — fort juste ment — que l’infrac tion de blan chi ment
réprimée par l’article 324‐1 alinéa 2 du Code pénal ne néces site pas,
pour être carac té risée, de démon trer l’exis tence d’un trans fert de
fonds entre deux États étran gers ; ni d’établir une rela tion de
proxi mité entre le prévenu et d’autres personnes se livrant à des
acti vités délin quantes. Ensuite, que l’article 324‐1‐1 du Code pénal
prévoit une présomp tion de blan chi ment et dispose que pour
l’appli ca tion de l’article 324‐1, les biens ou les revenus sont présumés
être le produit direct ou indi rect d’un crime ou d’un délit dès lors que
les condi tions maté rielles, juri diques ou finan cières de l’opéra tion de
place ment, de dissi mu la tion ou de conver sion ne peuvent avoir
d’autre justi fi ca tion que de dissi muler l’origine pour le béné fi ciaire
effectif de ces biens ou revenus. Ils en concluent très logi que ment
que, dans ces condi tions, c’est donc au prévenu qu’il appar tient
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d’apporter la preuve de l’origine licite des biens ou des revenus, et
rappellent qu’il est par ailleurs constant qu’il n’est pas néces saire,
pour entrer en voie de condam na tion de démon trer l’exis tence d’une
infrac tion déter minée de laquelle proviennent les fonds. Or, en
l’espèce, non seule ment, les justi fi ca tifs fournis par le prévenu étaient
clai re ment insuf fi sants pour prouver une origine licite des fonds
décou verts, mais encore l’enquête avait permis de mettre en évidence
que les expli ca tions four nies par le prévenu étaient en contra dic tion
avec les témoi gnages de sa sœur et de sa compagne, et les juges
d’appel de relever que la somme saisie, parti cu liè re ment
consé quente, n’appa raît pas être en adéqua tion avec le train de vie et
la situa tion du prévenu, qui était sans emploi depuis plusieurs mois.

La solu tion retenue en l’espèce doit être plei ne ment approuvée sur le
fond. Si la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion a admis qu’une
simple opéra tion de trans port de fonds peut consti tuer la
dissi mu la tion, élément maté riel du blanchiment 2, encore faut‐il que
le juge correc tionnel vérifie que les fonds trans portés sont
suscep tibles de consti tuer le produit direct ou indi rect
d’une infraction 3. Or, c’est préci sé ment sur ce point que la
présomp tion de blan chi ment de l’article 324‐1‐1 a voca tion à
inter venir en dépla çant la charge de la preuve de la licéité des fonds
trans portés de l’auto rité en charge de la pour suite au prévenu.
En l’espèce, non seule ment le prévenu n’a pas été en mesure de
fournir les justi fi ca tifs qui auraient permis d’établir la licéité des fonds
qu’il trans por tait, mais encore ses décla ra tions entraient en
contra dic tion avec celles d’autres membres de sa famille entendus
durant l’enquête. Sur la forme, l’arrêt doit égale ment être salué au
regard de la qualité de la moti va tion retenue, au regard de l’analyse
de la juris pru dence qui montre que, si les condi tions d’appli ca tion de
la présomp tion relèvent du pouvoir souve rain d’appré cia tion des
juges du fond 4, la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion exerce
toute fois un contrôle étroit sur la moti va tion des juges du fond et
vérifie que les éléments et docu ments apportés par le prévenu pour
combattre la présomp tion ont bien été pris en compte par la
juri dic tion de jugement 5. Ce contrôle se justifie notam ment par le fait
que la chambre crimi nelle a consacré la vali dité du prononcé de
saisies pour blan chi ment dans le cadre de la mise en œuvre de la
présomp tion. Cette solu tion, fustigée par une partie de la doctrine 6,
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nous paraît néan moins tout à fait justi fiée. Rappe lons que
l’article 131‐21 du Code pénal a posé le prin cipe selon lequel la
confis ca tion est encourue de plein droit pour les crimes et pour les
délits punis d’une peine d’empri son ne ment d’une durée supé rieure à
un an, à l’excep tion des délits de presse. Rappe lons égale ment que la
loi n  2010‐768 du 9 juillet 2010 visant à faci liter la saisie et la
confis ca tion en matière pénale 7 consacre le prin cipe que tout bien
suscep tible d’être confisqué au visa de l’article 131‐21 du Code pénal
peut être saisi à tous les stades de la procé dure. Il s’ensuit donc
natu rel le ment que les biens objet du blan chi ment, étant suscep tibles
d’être confis qués, peuvent être saisis sur le fonde ment de l’infrac tion
de l’article 324‐1 dont la preuve peut être apportée selon les
moda lités de l’article 324‐1‐1 du Code pénal 8.
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RÉSUMÉ

Français
L’infrac tion de blan chi ment ne néces site pas, pour être carac té risée, que
soit démontré l’exis tence d’un trans fert de fonds entre deux États
étran gers ; ni d’établir une rela tion de proxi mité entre le prévenu et d’autres
personnes se livrant à des acti vités délin quantes. La simple opéra tion de
trans port de fonds peut consti tuer la dissi mu la tion, élément maté riel du
blan chi ment, dès lors que le prévenu ne justifie pas de l’origine licite des
fonds transportés.
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